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FIVE HUNDRED AND SEVENTH MEETING
ReId at Flushing Meadow, New YGrk, on Friday, 29 Septemher 1950, at 2.30 p.m.

CINQ CENT SEPTIEME SEANCE
Tenue à Flushing Meadow, New-York, ie vendredi 29 septembre 1950, à 14 h. 30

President: Sir Gladwyn JEBB (United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland).

Present: The representatives of the following coun­
tries: China, Cuba, Ecuador, Egypt, France, India,
Norway, Union of Soviet Socialist Republics, United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
United States of America, Yugoslavia.

The agenda was that of the 506th meeting.

1. Complaint of armed invasion of Taiwan
(Formosa) (continued)

Mr. BEBLER (Yugoslavia) (translated trom
French) : 1 support most of the arguments which were
advanced at our last meeting showing that the Ecua­
dorean resolution, which the Council adopted this
morning, is procedural in nature.

1 should, however, like to add one remark which
might override and at the same time summarize all
the arguments submitted. It might be stated as fol­
lows: the Chinese representative thinks he can reverse
the practice of th~ Council which is based on the text
of the Charter, which is perfectly c1ear, on the roles
of procedure and the San Fmncisco Declaration. That
Declaration, which is of course only of relative impor­
tance, stipulates the cases in which permanent members
have the right to exercise the veto and contemplates
the possibility of deciding whether a question is pro­
cedural or not. That right, however, is con6ned to
questions the procedural nature of which is in doubt.
But the question of inviting States parties to a dispute
is expressly mentioned as a question of procedure.

1 would add one further point: the Council has been
so consistent in its practice of considering an invitation
to a State as a matter of procedure that it considered
as such the invitation to the representative of Canada
to take part in the discussions on the Report of the
Atomic Energy Commission; that is, in a case when
the State concerned was not a party to a dispute.

ln conclusion, 1 think we must take a decision on
the difficulty which has arisen, and we would do well
to adopt the obvious solution in respect of the repre­
sentation of China.

The PRESIDENT: 1 do not wish to say very much on
behalf of my delegation, as representative of the
UNITED KINGDOM. In fact, 1 do not think 1 could

Président: Sir Gladwyn JEBB (Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Chine, Cuba, Equateur, Egypte, France, Inde,
Norvège. Union des Républiques socialistes sovié­
tiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie.

L'ordre du jour est celfti de la S06ème séance.

1. Plainte pour invasion armée de l'île de
Taïwan (Formose) (,uite)

M. BEBLER (Yougoslavie): J'approuve la plupart
des arguments qui ont été avancés au cours de notre

1 dermère séance pour démontrer que la résolution de
l'Equateur adoptée ce matin par le Conseil de sécurité
présente un caractère de procédure.

Qu'il me soit permis néanmoins d'ajouter une con­
sidération susceptible d'embrasser ou de résumer toute
cette argumentation et qui peut se formuler ainsi: le
représentant de la Chine prétend pouvoir renverser la
pratique du Conseil, qui repose sur des textes absolu­
ment clairs de la Charte, du règlement intérieur et de
la Déc1a::ation de San-Francisco. Cette Déclaration,
qui n'a évidemment qu'une valeur relative, prévoit ies
cas dans lesquels les membres permanents ont le droit
de veto et envisage le point de savoir si une question
est ou non une question de procédure. Mais ce dernier
droit est limité aux questions dont on peut mettre en
doute le caractère de procédure. Or, la question. de
l'invitation des Etats qui sont partie à un différend est
expressément énumérée parmi les questions de procé­
dure.

J'ajouterai ceci: le Conseil a été si constant à suivre
cette pratique d'après laquelle l'invitation d'un Etat
est une question de procédure qu'il a considéré comme
telle l'invitation du représentant du Canada à parti­
ciper aux discussions sur le rapport de la Commission
de l'énergie atomique, par conséquent, dans un cas où
l'Etat intéressé n'était pas partie à un différend.

Pour terminer, je crois qu'il nous appartient de nous
prononcer sur la difficulté que nous rencontrons en ce
moment. Le Conseil fera bien de prendre, au sujet de
la représentation de la Chine, la solution qui s'impose.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je ne veux pas
faire de longues observations en qualité de représen­
tant du ROYAUME-UNI. En fait, je ne crois pas que je

1
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puisse ajouter de nouyeaux arguments, car tous ceux
que j'aurais invoqués ont été déjà exposés par les
représentants de . l'Inde et des Etats-Unis.

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais) : J'aime­
rais répondre à certains arguments avancés par quel­
ques représentants.

Le représentant de la France pense, si je l'ai bien
compris, qu'il s'agit d'Une question de fond dans la
mesure où nous cherchons à savoir si la plainte est
recevable. Il s'agirait bien, en effet, d'une question de
fond si j'avais invoqué le fait que le plaignant n'a pas
qualité pour présenter sa plainte. Toutefois, le repré­
sentant de la France a ajouté qu'une telle question
aurait dû être soulevée lorsque ce point a été inscrit à
l'ordre du jour du Conseil de sécurité et qu'il est trop
tard maintenant pour le faire.

Or, lorsque cette question aUait être inscrite à l'ordre
du jour du Conseil, les 29 et 31 août 1950 [492èl1:e et
493ème séances], j'ai posé précisément la question que
le représentant de la France me reproche maintenant
de ne pas avoir soulevée. Les interventions que je fis
ces jours-là ont consisté principalement à faire remar­
quer que l'auteur de la plainte n'avait pas qualité, ni
en droit ni en fait, pour présenter une telle plainte.
J'avais ajouté que l'origine et la nature du régime
fantoche étaient telles que ce régime ne pouvait repré­
senter la Chine en aucune façon. Je n'ai pas cherché
alors 11 faire usage de mon droit de veto parce que
j'estime que l'inscription d'un point à l'ordre du jour
ne peut être sujette au veto.

La déclaration du représentant de l'Union soviétique
[S06ème séance] touche à maintes questions qui ne
font aucunement l'objet de la discussion. C'est à des­
sein que le représentant de l'Union soviétique aborde
certaines questions, car il veut rendre le problème con­
fus. Par exemple, à propos de l'Espagne, il a exposé
les sérieuses conséquences politiques de la question.
Ce problème n'est pas en cours d'examen. J'ai avancé
comme argument que M. Gromyko avait fait usage du
veto [49ème séance] lors du vote qui devait déterminer
s'il fallait maintenir cette question à l'ordre du jour
du Conseil. C'est à cette occasion qu'il a été fait usage
du veto.

Selon notre opmlOn mûrement réfléchie, tous les
précédents tendent à montrer qu'il s'agit actuellement
d'une question de procédure; cela découle du texte
même de la Déclaration de San-Francisco, notamment
du paragraphe 2 de la section 1 de ce document. Il
résulte sans conteste, à notre avis, de la section 1 de
cette Déclaration qu'il s'agit bien de l'une des questions
de procédure dont traite expressément ladite Décla­
ration et nous ne pensons pas que rien dans la section
II de cette Déclaration permette d'infirmer le fait qu'il
s'agit bien, de l'avis du Conseil, d'une question de
procédure.

Cela dit, je me propose de mettre aux voix la ques­
tion de savoir s'il s'agit d'Une question de procédure
ou non, si le Conseil estime qu'il s'agit d'une ques­
tion de procédure. Je crois que le représentant de la
Chine tient à dire quelques mots avant que je mette
cette question aux voix.

Mr. TSTANG (China): 1 should like to reply ta
certak points that were made by sorne of the repre­
seJ''.:d.tiyeso

The representative of France thought, if 1 under­
stood him correctly, that the question would be sub­
stantive if taken from the angle of the receivability of
this complaint. If 1 were to put it on that ground,
namely, that the complainant does not have the quali-
ties ta complain, that would indeed be substance. How­
evel', the representative of France went on to say that
such a question should have been raised at the time
the question was placed on the Security Council's
agenda and that it is now too late ta raise it.

On 29 and 31 August 1950 [4921Jd and 493rd meet­
ings] when this question was about ta be placed on the
agenda, 1 made the very point that the French repre­
sentative thought that 1 should have made. The state­
ments 1 made on those occasions were mainly based
on the fact that the party making the complaint had
neither the juridical nor the factual right ta make that
complaint. 1 went on ta say that the origin and char­
acter of the puppet régime was such that it could not
possibly represent China in any way. On that occasion
1 did not even attempt to use my right of veto, be­
cause it is my understanding that the placing of an
item on the agenda is not subject ta veto.

The statement made by the representative of the
Soviet Union [S06th meeting] touched upon many
matters which are not under debate here at aIl. He
purposely dragged in certain matters ta confuse the
issue. For example, in regard ta Spain he described
the serious political consequences of that question.
Well, that is not the point under discussion. 1 already
made the point that Mr. Gromyko's veto was exereised
[49th meeting] on thë question of 1J\Thether that ques­
tion should remain on the agenda of the Security
Cauneil. That was the point on which the veto was
exercised.

adduce any further arguments, without repetition, he­
cause aU the arguments which 1 would employ have
already been advanced by the representatives of India
::md the United States.

In our considered view all the precedents point to
~ the fact that this is a procedural matter, and this is

borne out by the text of the San Francisco Declara­
tion itself, and notably by section l, paragraph 2 of
that document. We do not think, when it has been
made c1ear- ·as we think it is in section 1 of that
Declaration-that this is by its very nature a proce­
duraI matter and one spedfically referred to therein,
that anything said in section II of the Declaration
should invalidate the fact that it is, in the opinion of

) the Couneil, a procedural matter.

Having said that, it would be my intention ta put
to the Council the qaestion whether this is a proce­

.~.. dur~J matter or not, whether in its view it believes that
? it ÎJ a pî'ocedural matter. However, 1 believe that

before 1 put that particular point to the vote, the repre­
sentative of China wishes to say a few words.
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With regard to the Greek situation, the representa­
tive of the Soviet Union went on the describe the
serious nature of that question. However, here again
the veto was exereised [202nd meeting] not in regard
to the Greek question as a whole, but on the specifie
question of whether the Greek question should be trans­
ferred from the Security Council's agenda to that of
the General Assembly.

Then, in regard to the Czechoslovak situation, he
again brought in many other issues. But the question
at stake, the question on which the veto was cast
[303rd meeting] was a simple one, namely, whether
the Security Couneil should or should not create a
committee to gather evidence. The proposaI was not
that a commission should be sent ta Czechoslovakia
but that a committee should be created to gather such
evidence from such persons as were available ta the
committee.

In regard to Korea, the representative of the Soviet
Unbn talked about the great Asian's war and peace.
Yes, the Korean question is undoubtedly of extreme
importance. But the statement made in the Security
Council by the representative of the Soviet Union on
4 August 1950 [483rd meeting] was to the effect that
the invitation to be extended to the representatives
of North and South Korea was a question of substance
and not of procedure. That is the point under dis­
cussion.

In regard to the statement made by the representa­
tive of the United States [S06th meeting] 1 sha11 only
make a brief reference to one point. He brought up
the recommendations of the General Assemblyl in
regard to the restraint which one was to exercise in the
use of the veto. 1 acknowledge that· that has great
importance in our discussion. However, 1 sbould like
to kIlOW whether the recommendations of the General
Assembly have been accepted by a11 of the five per­
manent members of the Security Councit and whether
the Couneil can count upon those recommendations
being acted upon henceforth by a11 the five permanent
members of the Security Council?

In the General Assembly and in the Interim Com­
mittee my delegation undoubtedly did try to promote
a restraint in the use of the veto. However, a deeision
of that kind, if applied at a11, should be applied to a11
five permanent members. If it is not applied by a11,
then it cannot be applied by any particular party.

1 would not arbitrarily say that the opinions of a11
my colleagues are ipso facto wrong, just because they
differ from mine. After listening to this debate, how­
ever, 1 am convinced that 1 am entitled to veto section
(b) of the operative part of this resolution, and 1 insist
that a preliminary vote on that question should be
taken now.

1 See Official Records of the tMrd session of the General
Assembly, Part II, Resolutions, No. 267 (III).

En ce qui concerne la question de Grèce, le repré­
sentant de l'Union soviétique a décrit la gravité du
problème. Toutefois, le veto a été utilisé [302ème
séance] non pas lors du vote sur la question elle­
même, mais lorsqu'il s'est agi de décider si la question
devait être renvoyée à l'Assemblée générale.

Lorsqu'on s'est occupé de la question tchécoslovaque,
le représentant de l'URSS a de nouveau abordé maints
autres problèmes. Toutefois, le problème qui nous
intéresse, c'est·à-dire le vote au moment duquel le veto
a été utilisé [303ème séance], est fort simple: il s'agis­
sait de déterminer si le Conseil devait ou non créer
une commission d'enquête. La résolution en cause ne
prévoyait pas l'envoi d'une commission en Tchécoslova­
quie, mais seulement la création d'une commission qui
serait chargée de recueillir le témoignage des personnes
avec lesquelles elle pourrait se mettre en rapport.

En ce qui concerne la Corée, le rep.ésentant de
l'Union soviétique a parlé du problème de la paix et
de la guerre dans la grande Asie. Il ne fait pas de
doute, évidemment, que la question de Corée est
extrêmement importante. Toutefois, le représentant de
l'Union soviétique a déclaré, le 4 août 1950, au Con­
seil de sécurité [483ème séance]. que la question de
savoir s'il fallait inviter des représentants de la Corée
du Nord et de la Corée du Sud était une question de
fond et non de procédure. Tel est le problème que nous
discutons en ce moment.

En ce qui concerne la déclaration du représentant
des Etats-Unis [S06ème séance], je me bornerai ~
revenir sur un des aspects qu'il a soulevés. Il a rappele
les recommandations formulées par l'Assemblée géné­
ralel concernant la modération dont il faut faire preuve
dans l'usage du veto. Je reconnais que cet élément a
une grande importance du point de vue de la discussion
en cours. J'aimerais cependant savoir si ces recom­
mandations sont acceptées par les cinq membres
permanents du Conseil de sécurité et si le Conseil peut
espérer que ses cinq membres permanents agiront
dorénavant conformément à ces recommandations.

Il est certain que la délégation de :ia Chine s'est
efforcée, à l'Assemblée générale et à la Commission
intérimaire, d'encourager un usage plus modéré du
veto. Or, une décision de cette nature doit s'appliquer
aux cinq membres permanents, si elle s'applique jamais.
Si elle n'est pas valable pour tous, il n'y a pas de
raison de l'appliquer à l'un plus qu'à l'autre.

Je ne me permettrai pas d'affirmer arbitrairement
que les vues de tous mes collègues, du seul fait qu'elles
diffèrent des miennes, sont erronées. Après avoir suivi
attentivement les débats, je suis cependant convaincu
que j'ai le droit d'opposer mon veto à l'alinéa l1 du
dispositif de la résolution que nous discutons et j'in­
siste pour que l'on procède à un scrutin préliminaire
sur cette question.

1 Voir les Documents officiels de la troisi~mt session de
l'Assemblée générale, deuxi~me partie, Résolutions, No 267
(III).
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Aftw the Interpretation into French of the foregoing
statement. Mr. Tsiang added the following remarks:

1 should like to add one sentence. In 50 far as the
recommendations of the General Assembly are con­
cemed, 1 should like to say that no specific point is to
be found among the recommendations covering the
question at issue, because those recommendations do
not cover the question of inviting a second representa­
tive from the same country.

The PRESIDENT: 1 think we have now heard the
arguments on both sides and that they have been fully
expounded. In my view, the next thing for me to do
is ta put to the Council the question whether, in its
opinion, the vote which we took this morning on the
Ecuadorean resolution is procedural or substantive.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(:rn.nslated trom Russian) : Before we proceed to the
vote, in reply to the last remark of the representative
of the Kuomintang group, 1 should like to point out
that the Charter does not provide for a case in which
the representative of a political group overthrown by
aState Member of the United Nations c1aims to
reFesent that people and country, usurping the place
of the lawful representative of that people and country
and preventing the represen+ative of that country Irom
being heard düring the discussion of a question which
it has submitted to the Security Council.

The actions of the representative of the Kuomintang
group are therefore arbitrary and contrary to the
Charter. Furthermore, there is no provision in the
Charter for the situation ta which he tried to refer.
His actions therefore are contrary to ~nd a gross viola­
tion of the Charter. The Security Council must take
this into consideration in deciding this question.

A party to a dispute which is under consideration
by the Council, and which is bound up with the ques­
tion of peace and security, cannot be deprived of an
opportunity of being heard by the Council. In view
of the circumstances which have been stated here, the
situation to which the representative of the KUûlilintang
group is attempting ta refet' i5 particularly inapplicable
in the present instance.

The PRESIDENT: 1 should like to say, with respect,
that l do not believe the question of China's repre­
sentation in the Couneil is in any way relevant to the
question on which we are about to take a vote. The
question of China's representation is for the Couneil
to settle. 1 earnestly hope that we shall not have any
further speeches on that particular subject.

The Cauncil will now vote on whether it regards
the vote taken this morning on fIe Ecuadorean resolu­
tion as procedural.

A vote was taken by show of hands. a.ç follows:

In javour: Ecuador, Egypt, France, India, Norway,
Union of Soviet Socialist Republics, United Kingdom

Après l'interprétation en français de la déclaration
ci-dessus, M. Tsiang ajoute les remarques suivantes:

Je voudrais faire encore une observation en ce qui
concerne les recommandations de l'Assemblée générale;
je voudrais faire remarquer qu'elles ne contiennent
aucune disposition spéciale au sujd de la question en
discussion, car elles ne prévoient pas la question de
l'envoi d'une invitation à un deuxième représentant
d'un même pays.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je crois que
nous avons entendu maintenant les arguments invo­
qués de part et d'autre et qu'ils ont été parfaitement
exposés. A mon avis, il me reste maintenant à invite!'
le Conseil à se prononcer sur la question de savoir si
le vote auquel nous avons procédé ce matin sur la
résolution de l'Equateur constitue une décision sur une
question de fond ou sur une question de procédure.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe): Pour répondre à la der­
nière remarque du représentant du groupe du Kouo­
mintang, je voudrais faire observer, avant le vote, que
la Charte ne prévoit pas non plus de situation dans
laquelle le représentant d'un groupe politique chassé
par la population d'un pays Membre des Nations Unies
prétende représenter ce peuple, usurpe la place du
représentant légitime de ce peuple et de ce pays et
empêche ce dernier de se faire entendre lors de l'exa­
men d'une question portée par ce pays à l'ordre du
jour du Conseil de sécurité.

Aussi les agissements du représentant du groupe du
Kouomintang sont-ils contraires au droit international
et aux dispositions de la Charte. La Ch~rte ne prévoit
pas non plus la situation à laquelle il a prétendu faire
allusion. Ses agissements sont donc en contradiction
avec les dispositions de la Charte et constituent une
violation brutale de cette dernière. Le Conseil de sécu­
rité doit tenir compte de ces fàits en prenant une
décision sur cette question.

On ne saurait non plus priver du droit d'être enten­
due par le Conseil une partie à un différend qui est
soumis à l'examen du Conseil et qui a trait à des ques­
tions de paix ou de sécurité. Dans les circonstances
présentes, et compte tenu des faits que j'ai exposés ici,
les dispûsitiûns qu'entend invoquer le représentant du
groupe du Kouomintang sauraient encore moins s'ap­
pliquer.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je voudrais
faire remarquer avec respect qu'à mon sens la question
de la représentation de la Chine au Conseil n'a pas le
moindre rapport avec la question sur laquelle nous
allons voter. La question de la représentation de la
Chine est une question que le Conseil aura à trancher.
J'espère sincèrement que nous n'aurons pas de nou­
veaux discours sur ce sujet particulier.

Le Conseil va maintenant se prononcer sur la ques­
tion de savoir s'il considère le vote auq':~l il a procédé
ce matin au sujet de la résolution de l'Equateur comme
un vote sur une question de procédure.

Il est procédé au vote à main levée.

Votent pour: Equateur, Egypte, France, Inde, Nor­
vège, Union des Républiques socialistes soviétiques,
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of Great Britain and Northern Ireland, United States
of America, Yugoslavia.

:Against: China.

Abstaining: Cuba.

The PRESIDENT: The proposaI is therefore adopted;
there were 9 votes in favour, 1 against and 1 absten­
tion.

Mr. TSIANG (China): The San Francisco Declara­
tion regulates a vote of this kind. The relevant state­
ment reads as follows: "... the deeision regarding the
preliminary question as to whether or not such a mat­
ter is procedural must be taken by a vote of seven
members of the Security Council, including the con­
curring votes of the permanenl: members".

The vote just taken did not have the concurring vote
of my delegation, and therefore the proposaI that the
matter is proceduraI was not adopted.

The PRESIDENT: The position is that a vote which
is regarded as procedural by no less than nine mem­
bers of the Security Couneil, for what seems to me,
and, 1 suggest, to all reasonable people, to be patently
valid reasons, !s pronounced as substantive by one of
our permanent members.

1 think that if ~uch a situation as this is allowed ta
stand, a very grave precedent will have been created
which may well impede the whole functioning of the

.United Nations in the future. 1 do not believe, there­
fore. that in the general interests of all of us it should
be allowed to stand, and 1 consequently rule as Presi­
dent that, notwithstanding the objection ofour Chinese
c-olleague, the vote which the Canneil took this morning
on the Ecuadorean resolution is procedural.

Mr. TSIANG (China): 1 have a point of order. 1
think the ruling of the President i5 ultra vires. In
the history of the Council, votes of this kind have taken
place several times. On the Spanish question, in spite
of the fact that eight members thought it was pro­
cedural and two members, the representatives of the
Soviet Union and the Ukrainian Soviet Socialist Re­
public, thought it was substantive, the President had
to declare that it was a question of substance.

1 do not wish to argue this business any further;
but in the first place, 1 want to protest against the
arbitrary ruling of the President. In the second place,
1 offer to the Security Couneil a proper and legal way
of settling the question by sending it to the Inter­
national Court of Justice and asking that body for an
advisory opinion.

1 would put this question to the International Court
of Justice: in view of the statement of 7 June 1945
by delegations of four sponsoring governments on vot-
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie.

Vote contre: la Chine.

S'abstient: Cuba.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je déclare la
proposition adoptée; il y a eu 9 voix pour, une voix
contre et une abstention.

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais): La Dé­
claration de San-Francisco fixe les règles en ce qui
concerne un vote comme celui qui vient d'intervenir.
On y lit que " ... la déeision sur le point préliminaire
de savoir si la question est ou non une question de
procédure, doit être prise par un vote de sept membres
du Conseil de sécurité, y compris les voix des membres
permanents".

Le vote qui vient d'être émis n'a pas recueilli le vote
affirmatif de ma délégation et, en conséquence, la pro­
position tendant à considérer la question en discussion
comme question de procédure n'a pas été adoptée.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): La situation
est donc la suivante: un vote considéré comme un vote
sur une question de procédure par une majorité qui
ne comprend pas moins de neuf membres du Conseil
de sécurité, et cela poUT des raisons qui me paraissent
parfaitement valables, et qui le paraissent aussi, je le
crois, à tous les gens sensés, est considéré comme un
vote sur une question de fond par l'un des membres
permanents du Conseil.

Je pense que, si nous nous ralliions à cette manière
de voir, nous créerions un précédent très grave qui
risquerait fort d'entraver tout le fonctionnement de
l'Organisation des Nations Unies dans l'avenir. Je ne
crois donc pas que, dans l'intérêt de tous, nous puis­
sions nous y rallier et, en conséquence, je décide, en
tant què Préside.lt, que malgré l'objection soulevée
par notre collègue chinois, le vote que le Conseil a émis
ce matin au sujet de la résolution de l'Equateur porte
sur une question de procédure.

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais) : Je sou­
lève une question d'ordre. J'estime que la déeision du
Président dépasse les limites de sa compétence. Depuis
que le Conseil siège, on a procédé p'~sieurs fois à des
votes de cette nature. En ce qui concerne la question
d'Espagne, en dépit du fait que huit membres esti­
maient que cette question était une question de procé­
dure et que deux autres membres seulement, les repré­
sentants de l'Union soviétique et de la. République
socialiste soviétique d'Ukraine, estimaient qu'elle était
une question de fond, le Président a dû déclarer que
c'était une question de fond.

Je ne vais pas continuer à développer mes arguments
mais, tout d'abord, je désire protester contre la déci­
sion arbitraire prise par le Président. Ensuite, je pro­
pose au Conseil de sécurité un moyen approprié et
juridiquement valable pour régler cette question: il
faut la renvoyer à la Cour internationale de Justice et
demander à cet organe un avis consultatif.

Voilà la question que je voudrais voir poser à la
Cour internationale de Justice: considérant la déclara­
tion du 7 juin 1945 des délégations des quatre Puis-
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ing procedure in the Security Coundl and in view of
the precedents of the Coundl, is the daim of the repre­
sentative of China to veto paragraph (b) of the opera­
tive part of the proposaI of Ecuador of 29 Septcmber
1950 [.)'j1823/Corr.ll justifwd?

1 promise this Conndl in advance that my ~overn­

ment anr! my r1cle~ation will accept the aclvisory opinion
of the International Court of Justice, In making titis
offer, 1 hope tl-,~.t the memhers of the Council will
notice ~he great concession on the part of my g'overn­
ment. According- to the a~reement, the veto is not
subject to any jtl(licial review. 1 offer this Council the
possihility of a juclicial review, and 1 cio not insist that
the precerlent set by me torlay should be follower! by
the other permanent membcrs of the Council; 1 pro­
pose that the Council shoulr! solve this question itself.

In the interests of the proper institutional clevelop­
ment of this hody, 1 should think that this ma~nanimous
offer on my part would he acccpted by the Sccurity
Coundl. 1 shoulcl like to point out that my offer is nnt
a manœuvre or a matter of tactics hecause, since this
resolution does r:ot come into operation until 15 No­
vember 1950, there remains timc to ohtain an aclvisory
opinion from the International Court of Justice hefore
that date. There L; no intention on our part to perpe­
trate a manœuvre or tactic on a matter of this kind.
In the participation of my de1egation in the work of
aIl of the or~ans of the Uniterl Nations, it has never
once tried to win a substantiaI advantage hy any tacti­
cal manœuvre. Therefore. 1 hope that the members of
the Council will appredate hoth the real import and
the value of this offer that 1 am making.

The PRESIDENT: As 1 understanrl it, the Presiclent's
ruling has not heen challenger!. though it has hecn
qualified as arhitrary. We may therefore take it that
the ruling stands.

The question of the reference to the International
Court of Justice b, 1 think, a separatc matter on
which no doubt the Council woulcl wish to have a short
time for reflertion. T suggcst. t.hat wc postpone con­
sideration of that matter, unless it is ~he desire of the
Council to consider it now.

Mr. TSTANG (China): There is an element of mis­
understanding which 1 shoulrl Iike to clear up first
of ail.

When I offcrerl to suhmit this question to the Inter­
national Court of Justice, it was ohvious that 1 could
not agree that the present ruling shoulrl stand. The
lluestion to be suhmitted to the International Court of
Justice is precisely that ruling. The Council therefore
l'an rcject or aceept my offer; that is up te it. How­
ever, if the Council deems it worth while to accept my
offer, it must be accepter! on the condition that the
question remains in suspense until the Court has ren­
dered its advisory opinion.

1 am surprisecl that the President of the Security
Council could tell us that an offer to submit a question
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sances invitantcs sur lc système dc votc aU Conseil de
sécurit{" considrrHnt rgakment I(,R prrel'rlcnts établis
par le Conseil, le rcp"('s(,lltallt dl' la Chine est-il, fondé
il prételldrc cxerc('r le droit de vdn all sUjet de
l'alÎnl'a li du dispoRitif du projd dc rrsolution dc
l'Eqltatellr Cil dale dit 29 Rcptl'lIlhre 1950 [S/1823/
Cord\ ?

Jl' pltis prOllll't\IT d'aval1l"c qltl' moll gouv('rllctnent
et' lIla dl'Il'galioll ac('('pll'rnllf l'avis l'nl1Rul\atif de la
Cour intl'rnatintlall' dl' JllslÎrl'. J'csprr(' qlt(' ks mcm­
l;r('s dit COllsl'Î1 s(' rrl1l1'l'0llt t'r/!11pte de la granrle con­
cessinn fille lIlnn ~~OItVl't"11l'llll'llt fail: l'n fniR:tnt cettc
prnllH'S!w. AItx t('t'l11('S de "arwnl rlr San-Francisco,
un velo tl'a paR ;, pt re sOlllllis ;) Itne dhision dc jtlstic~.

N{'allll1oill!l, j'oll're ait Collseil rie Rounwltrc CC cas a
Itll jllgcllH'nl: S:lnR d('I1HlnrlC'r pour alttallt 'lite l('s autres
nl('l'l1hres tin Conseil stlivent le pn\ddl'nt qltc .i'altrai
ainsi l'Iahli: j(' propose aU Coltseil de trandll?r ccttc
qltl'stioll Ilti Inêmc.

Te 1)('11se qlte, rh111R l'inlrrrt mêlll(, rIe la honne marche
rie' ses travanx ;) \'('nir, le Conseil de srrtlrit{· devrait
ncn:pll'r 1'0t1'n' magnanimc que jl' Ilti ~ais . .Jc volt­
drais solt!ign('r qlll' l'et te nlTre n(' cnllslltlte pa'1 tlnc
malllt'UV\'(" Il'est pas d"l' ;\ dl's considérations tactiqucs.
i'uisqtlC, l'l'Ill' résollttion ',le doit prendrc dre~ que .le
15 1I0vl'l11hr(' lfl50, nous dlsl'osonR dit t('mps nccessmre
pour ohtl'nir de la Collr internationale <le Justice 1111

avis rnnsllltntif avant l'cUl' cial!'. NOl1s n'avolls aucunc­
menl l'illtl'lltioll dt' nolIS livrer ;\ I1\le l11:lnlf'I1Vre 011 de
céc1<-r à dl's considérai iOllR tadiqul's pnur l111e lJuestion
rie ('c g'Cllrl'. 1kplli5 ql1'dll' partiripr al1x travaux rie
tOIlS Il'5 or~~anc!' <!cs Nntions t Tnics, ma ilél~gation n'a
jnmnic; t'ssaVI- lIt' s'aSSIli'rr <!l'S avantng('s au moyen de
manœuvrl's: AI1S5i, jr \11C !Jl'rmels cl 'ec;p~rer quc les
rm'mhrl's dll Cnnsl'i! appddrront l'importance et la
valellr dl' l'offrc ql1e je viens de faire,

Le PR{.:S!OI(NT (I,'uell/il ell' l'aI/fIlais): Si je com­
prend!' hil'n, la décision rltl rr~siclent n'a pas été con­
test(.e, hil'n ljn'el1e ait été qllalili(.e {l'arhitraire. Nous
pouvl.lns tlnnl' consid{'rl'r qll(' cette Meision est main­
tenue.

T.a qu('stion du renvoi il la COllr internationale de
Jttstice est, à mon sens, une question distincte, et le
Conseil désirera sans doute disposer de quelque temps
pour y rpflpl'hir. .le propose .clue ~ous ,remettions à ph~s
tard l'examen de cette questIon, a moms que le ConseIl
ne désire l'étudier dès maintenant.

M. TSfANG (Chine) (tradl/it de l'anglais): Il y a
dans la situation un malentendu que je voudrais tout
d'ahord dissiper.

Lorsque j'ai proposé de soumettre la question à la
Cour internationale de Justice, il était évident que je
ne pouvais pas admettrë que la décision du Président
pût être maintenue. La question à soumettre à la Cour
internationale de Justice est justement cette dérision.
Le Conseil peut par conséquent rejeter ou adopter m~
proposition. La décision lui appartient. NéanmoiT!s, ~1

le Conseil juge bon d'adopter ma proposition, il do,t
l'adopter sous une condition: c'est que la question reste
pendante tant que la Cour ne se sera pas prononcée.

Je m'étonne que le Président ait pu déclarer que le
Conseil pouvait écarter une proposition de renvoi de
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Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Dans ces con­
ditions, je ne puis guère interpréter les observations
du représentant de la Chine que comme signifiant qu'il
conteste ma décision. Les représentants n'ignorent pas
l'article 30 du règlement intérieur provisoire du Con­
seil qui stipule que:

"Si un représentant soulève une question J'ordre, le
Président se prononce immédiatement sur ce poin~

S'il y d. contestation, le Président en réfère au Conseil
de sécurité pour décision immédiate et la règle qu'il a
proposée est maintenue, à moins qu'elle ne soit annu­
lée."

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais) : Le Pré­
sident et tous les représentants au Conseil n'ignorent
pas qu'une question de cet ordre ne saurait faire
l'objet d'une décision présidentielle. Le Président et
tous les membres du Conseil savent aussi parfai­
tement qu'une décision présidentielle ne serait qu'une
manœuvre habile mais injustifiée, car le Président sait
que sept voix se prononceront en faveur du maintien
de sa décision. J'estime que de telles pratiques sont
incompatibles avec le souci des hautes responsabiE~fs

gue doit avoir le Conseil.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : :Nous sommes
tous libres de juger à notre façon ce qui constitue une
manœuvre et sommes également libres de juger ce qui
peut servir le mieux les intérêts des Nations Unies. Je
vais donc demander au Conseil de se prononcer sur le
maintien ou l'annulation de ma décision. Je demande
aux membres du Conseil qui sont pour l'annulation de
cette décision de vouloir bien lever la main.

Il est procédé au vote à main levée.

Votent pour: néant.

Votent contre: néant.

S'abstiennent: néant.

La décision du Président a été contestée et doit être
maintenue, à moins qu'elle ne soit annulée. Dans ces
conditions, sous réserve des observations que désirerait
formuler le représt:ntant de la Chine ou tout autre
représentant, je vais demander au Conseil de se pro­
noncer à ce sujet.

Le représentant de la Chine désire prendre la parole
sur une motion d'ordre.

la question à la Cour internationale de Justice et
qu'entre-temps sa décision était maintenue. Si les
membres du Conseil sont convaincus qu'ils n'ont fait
qu'exercer leur droit, iIs doivent avoir le courage de
renvoyer la question à la Cour internationale de Jus­
tice. Je suis persuadé d'avoir raison. J'ai le courage de
renvoyer la question à la Cour internationale de Justice
pour qu'elle la règle, et j'annonce que, si son avis
consultatif me donne tort, je m'inclinerai.

Un organe des Nations Unies ne saurait se refUser
à avoir recours à la Cour et persister dans une décision
que l'un de ses membres considère comme arbitraire,
surtout lorsque le renvoi de la question à la Cour
n'entrave nullement ses travaux, et une telle attitude
est indigne d'une grande institution comme la nôtre.

Mr. TSIANG (China): The President and the other
representa~ives in the Coundl Imow very weU that a
matter of this kind is not subieet to a Presidential
ruling. The President and the' other representatives
klloW full well that the devIce of a President.ial ruling
is a c1ever but unsound manœuvre, because the Presi­
dent knows be has seven votes to upbold his ruling.
l think such tactics are unworthy of the great responsi­
bility which rests on this body.

The PRESIDENT: In that case 1 am afraid 1 can
only intc'rpret the Chinese representative's rel11arks as a
chal1cn~e to m)' ruling. As the representatives know.
ru1c 30 of the provisional rules of procedure reads as
follo\\'s:

The representative of China wishes to speak on a
poÎl~t of order.

The President's ruling has been challenged and must
stand unless it is overrllled. Therefore, subjeet ta
whatever the Chinese representative or any other repre­
sentativc wishes to state, 1 shall put that challenge ta
the vote.

"1f a reprcsentative l'aises a point of order, the
Presidcnt shall il11mediately state his ruting. If it is
challenged. the President shaH snbmit his ruling to
the Securitv Couneil for il11mediate deeision and it shaH
stand llnless overruled."

A t '<'ote b'Jl sho~c' of hands was taken as follows:

hl favour: None.

Against: None.

Abstainitlg: None.

The PRESIDEKT: -y,re ma)" aIl have our own views
as to what eonstitutes a manœuvre, and likewise we
may all have our own views as to what constitutes
actIon which is in the best interest of the United
Nations. 1 shall therefore put ta the vote the challenge
ta my ruling and ask those members who are in favour
of overruling m}' deeision ta please mise their hands.

hl the Intern~tiolial Court of Justice could he brushed
aside and that, in the meantime, his decision should
stand. You who believe that you have used a right
should have the COl1rage to submit this question to the
International Court of Justice. 1 believe that 1 am
dght. 1 have the courage to submit this question to
the International Court of Tustice for settlement. 1
annOll11CC in advance that if the advisory opinion is
against me, 1 will accept it.

For an organ of the lTnited Nations ta refuse ta
t"('~sort to the Court and to insist on abiding by a deci­
sion which Olle of its members considers arbitraI\" and
in vie\\' of the fact that snch sl:bmission ta the Court
does not in the meantimc hamper the due process of
work -- sneh an attitude is unworthy of this great
institution of ours.
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The PRESIDENT: Since there is no vote in faveur of
overruling my decision, it stands.

Mr. TSIANG (China): 1 did not choose to partici­
pate in a vote which is in itself iUegal. 1 wish to have
It recorded that the President's action is arbitrary and
that the decisions he has arrived at are iUegal and
therefore invalid.

The PRESIDENT: All 1 can say is that the views of
the representative of China in regard to the arbitrari­
ness and illegality of my action are well known; but
they do not seem to th: iihared by anybody else.

Mr. GROSS (United Shi.tes of America): 1 think it
may be appropriate that l should explain the position
of my delegation on this matter.

It falls to our lot to discuss this question involving,
as the President very correctly pointed out, a matter
of great importance to the future orderly processes of
the United Nations, with regard to a case wherein, on
the merits, the United States delegation feels very
strongly that the action which has been taken by the
Council at this time in inviting the Chinese Communists
to take seats at the Couneil table during the considera­
tion of the Formosa complaint is neither an appropri­
ate nor a desirable action. It would have been a happier
process to have discussed the policy questions involved
in the problem now before the Council-that is, the
double veto-in a different context. 1 think 1 may
he forgiven fcr saying that, precisely because the atti­
tude of my delegation toward the veto in connexion
with the question with wmch the Couneil has dealt
earlier today, with regard to the invitation to the Chinese
Communists to attend the meetings of the Council, is
well known, the 'Views of any delegation with regard
to the matter of the double veto we are dealing with
at this time are entitled to whatever weight the other
representatives may wish to give to them as objective
and disinterested. Without further preface, 1 should
like to explain my own participation in the vote just
taken which upheld the mling of the President that
the motion on which the Council had voted was
procedural.

In taking that position, as 1 remarked earlier today,
my delegation is acting in accordance with the recom­
mendation of the General Assembly made a year ago.
A year ago, following careful study by the Interim
Committee, the General Assembly adopted a resolu­
tion, to which 1 have referred earlier, and which dealt
with this matter. As the representative of China said
a little while ago, it is quite obvious that it is assumed
that the recommendation of the General Assembly wilî
be complied with by aIl the members of the Council.
That being so, and precisely for that reason, my dele­
gàtion is anxious to comply with that recommendation
and give it the weight to which we think it is entitled.

The recommendation, we submit, must be taken in
connexion with the San Francisco Declaration and with
rule 39 ,of our own rules of procedure. As 1 remarked
earlier on, the resolution of the General Assembly deals
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Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Etant donné
qu'il n'y a aucune voix en faveur de l'annulation de
ma décision, cette décision est maintenue.

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglais) : Je n'ai
pas voulu participer à un vote que je considère comme
irrégulier. Je demande qu'il soit consigné au compte
rendu sténographique de la séance que, à mon avis,
la mesure prise par le Président est arbitraire et que
les décisions qu'il a prises sont irrégulières et par
conséquent dépourvues de validité.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Tout ce que je
puis dire c'est que tout le monde sait ce que le repré­
sentant de la Chine pense du caractère arbitraire et
illégal de ma déeision; mais personne, semble-t-il, ne
partage son opinion.

M. GROSS (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'an­
glais) : Il me faut, je crois, expliquer la position de ma
délégation en la matière.

Comme le Président l'a très justement fait remar­
quer, nous devons discuter une question qui présente
la plus grande importance pour la bonne marche future
des travaux des Nations Unies. Cette question se pose
à propos d'une affaire qui, si on la jugeait en fait, ne
pourrait qu'inciter la délégation des Etats-Unis à pen­
ser que la décision prise par le Conseil d'inviter les
communistes chinois à prendre place à la table de ce
Conseil pour l'examen de la plainte relative à Formose
est inopportune et regrettable. Il aurait mieux valu
examiner dans une autre atmosphère les questions que
soulève le problème soumis au Conseil, c'est-à-dire la
question du double veto. On me pardonnera, je l'espère,
de dire que l'opinion que ma délégation exprime en ce
moment ici au sujet du double veto peut être consi­
dérée comme éminemment objective et désintéressée,
surtout si l'on tient compte de la position bien connue
que ma délégation a prise au sujet du veto à propos
de la question que le Conseil a traitée auparavant et
qui portait sur l'invitation à adresser aux communistes
chinois. Sans autre préambule, je voudrais expliquer la
façon dont je viens de voter et d'appuyer par mon
vote la décision prise par le Président de considérer le
vote du Conseil comme portant sur une question de
procédure.

Comme je l'ai fait observer précédemment, en adop­
tant cette position ma délégation agit conformément à
la recommandation faite l'an dernier par l'Assemblée
générale qui, après une étude approfondie à laquelle
~.vait procédé la Commission intérimaire, a adopté une
résolution que j'ai précédemment citée et qui s'applique
au cas soumis actuellement au Conseil. Comme l'a
indiqué le représentant de la Chine il y a quelques
instants, il est hors de doute qu'il est sous-entendu que
tous les membres du Conseil se conformeront aux
termes de cette résolution. Cela dit, et précisément pour
cette raison, ma délégation tient essentiellement à se
conformer à la recommandation de l'Assemblée géné­
rale et à lui accorder toute l'importance qu'elle mérite.

Nous estimons que la recommandation doit être
examinée en rapport avec la Déclaration de San­
Francisco et avec l'article 39 du règlement intérieur
du Conseil de sécurité. La résolution de l'Assemblée
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générale, ainsi que je l'ai déjà. fait observer, traite
précisémen~ du cas qui nous est soumis. Après avoir
recommandé que certaines décisions, et notamment les
décisions prises en vertu de l'article 39, doivent être
considérées par les membres du Conseil comme étant
de procédure, la résolution recommande aux membres
du Conseil de sécurité de s'inspirer de cette considéra­
tion et "de conduire leurs travaux en conséquence".

En se reportant au rapport de la Commissior. intéri­
maire, on pourra constater que les termes que je viens
de citer - à savoir que les membres du Conseil doivent
"conduire leurs travaux en conséquence", c'est-à-dire
conformément aux recommandations de la résolution
- doivent s'appliquer à la position que les membres
du Conseil de sécurité doivent prendre sur la question
de savoir, lorsque cette question est soulevée, si l'une
des décisions énumérées a ou non un caractère de
procédure; à la façon dont le membre du Conseil de
sécurité, agissant en qualité de Président, doit inter­
préter le résultat d'un vote émis sur ces décisions;
enfin, à la façon dont les membres du Conseil doivent
voter si la décision du Président est contestée.

Je pense que ces trois éléments sont réunis aujour­
d'hui et j'estime que ma délégation a tenu compte cet
après-midi de cIncun d'eux. La délégation des Etats­
Unis pense que les termes suivants de la résolution de
l'Assemblée générale: "Recommande aux membres du
Conseil de sécurité ... de conduire leurs travaux en
conséquence" doivent être interprétés comme recom­
mandant à chaque membre du Conseil qu'il doit s'op­
poser à ce qu'un membre permanent du Conseil, en
utilisant le double veto, exerce son droit de veto contre
une décision qui, apparemment, rentre dans l'une des
trente-cinq catégories de décisions énumérées à l'annexe
de la résolution de l'Assemblée générale. Etant donné
qu'à notre avis il ne peut y avoir de doute en la
circonstance, ma délégation s'est conformée aux dispo­
sitions de la résolution de l'Assemblée générale.

Le Gouvernement des Etats-Unis estime que le para­
graphe 1 de la résolution 267 (III) de l'Assemblée
générale recommande à juste titre une procédure per­
mettant que le vote affirmatif de sept membres du
Conseil de sécurité soit suffisant pour prendre des
décisions sur des questions appartenant aux trente-cinq
catégories de questions de procédure, ainsi que la
Charte le prévoit pour les questions de procédure, et
il estime que ce paragraphe s'oppose à ce qu'il soit fait
usage du double veto au sujet de ces questions. Mon
gouvernement pense que la résolution de l'Assemblée
générale, en recommandant qu'il soit ainsi fait usage
du vote majoritaire, doit être interprétée comme signi­
fiant que l'on doit user de ce droit avec discrétion et
que l'on ne doit pas en faire abus; les Etats-Unis sont
décidés, pour leur part, à respecter cette interprétation.

Ainsi que la délégation des Etats-Unis l'a déjà dit
devant le Conseil, nous estimons que la procédure
recommandée par l'Assemblée est compatible avec Ia
Charte et avec la Déclaration des quatre Puissances
de San-Francisco. Le paragraphe 2 de la section II de
la Déclaration de San-Francisco n'a pas été conçu et
on ne saurait l'interpréter comme donnant aux cinq
membres permanents du Conseil de sécurité le droit
de recourir au double veto pour décider, malgré l'opp\>­
sition de la majorité, que l'on à affaire à une question
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specifically with the point before us. After recom­
mending that a list of decisions, including decisions
taken under rule 39, be deemed procedural by mem­
bers of the Couneil, the resolution recommeilds that
the members of the Security Couneil should govern
themselves and "conduct their business accordingly".

As the United States delegation has previously indi­
cated in this Cauneil, we feel that the course of action
which the General Assembly has recommended to the
members of the Council is consistent with the Charter
and with the Four Power Declaration of San Francisco.
Section II, paragraph 2 of the San Francisco Declara­
tion was never intended, and cannot properly be con­
strued, as giving the five permanent memhers of the
Security Council the right to use the device of the
double veto to determine unilaterally as non-procedural,

The United States Government helieves that para­
graph 1 of General Assembly resolution 267 (III)
properly recommends a procedure whereby seven mem­
bers of the Security Council can exereise the power
to take a decision on matters falling within these thirty­
five procedural categories, as the Charter intended that
they should he able to do, and that ït"'prevents the
attempted use of the double veto with respect to these
items. My government helieves that the General As­
sembly resolution, in recommending this use of the
power of the majodty, should he interpreted as imply­
ing that it should be used with discretion and should
not itselfhe abused; the United States is prepared
to conduct itself in a way likely to accomplish that
objective.

1 think that each of these three e1ements is present
here, and 1 think that each has found compliance on
the part of my delegation this afternoon. The United
States believes that the words contained in the General
Assembly resolution "that the members of the Security
Couneil conduct their business accordingly" were in­
tended as a recommendation to individual members of
the Couneil to prevent any effort of a permanent mem­
ber by use of the double veto to exercise a veto on a
matter about which there is no reasonable doubt th:i.t
it falls within one of the thirty-five categories of deei­
sions which are listed in the General Assemhly resolu­
tion. Since in our opinion there is no room for any
reasonable doubt, my delegation has conducted itse1f
in accordance with the General Assembly resolution.

Reference to the report of the Interim Committee
will indicate that the words 1 have just quoted-that
the members of the Security Couneil should conduct
their business accordingly, that is, in accordance with
the recommendations of the resolution-were intended
to apply to the positions taken by membets of the
Security Council on the questiol'J. whether or not any
'Of these items i~ procedural, in case this question is
raised; to the manner in which any member of the
Security Council, when acting as President, interprets
the result of a vote on such a qu~stion; and, final1y,
to the manner in which the memher~ of the Couneil
vote if the ruling made by the President is chaUenged.
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matters which accorclinJ{ to the Charter, or by a~ree­

ment containerl in part 1 of thl: San Francisco Declara­
tion, are procedural.

It is the Jlolicy of the Vnitecl St:::.tcc; ta rcstrict the
use of the veto by extendin~, wherever possible, by
example, hy precerlent or by agreement, the area of
Sccurity Coundl action in \vhich the veto is not appli­
cable. This (lolie)' has 11('(:n ("~terminerl in tl\(' futt
knowlcrlge that in taking this position the Cniterl States
was working tn restrict its own right of veto. It has
h(~cn our vicw that in the long run the proper func­
tinning of the t'nitrd Nations is much more important
to any of the permanent members than the pnwer ta
ohstruct the proper ftlnctioning of the Sectlrity
CDundl.

The results of applying the law of the Charter, as
1 sairl at the outset of my remarks, in the pn:sent in­
stance, where it is ag-ainst (lllr own intf'rests, is not
plcasant, Imt if wc rio not applv that law now in the!le
drcum:-.tances, we cannot expert others to apply it when
it is nnt in thdr interf'st.'l to rIo 50. In the present
state 0 f the worlrl. it is not rlifficult to sec that the tln­
limited power of the veto and the rlouble veto in the
Security Coundl woulrl he r1angerotls to security.

My ddegation has thcrdore r1ecmed it appropriate
to state its position with regarcl to the ruling and the
rc;\sons for whirh we helieve the President's rllling- was
prnpcrly uphehl by the Council.

The PRESIDENT: As representative of the l.!NITF.O

KINGDOM 1 shoulel Iike to associate myself fully and
immediate1y with what the representative of the United
States has sa admirahly said. The spectacle of a great
Power willingly suhscrihing ta a ruling of the Presi­
dent in a matter concerning- he veto, even thou~h hy
sa doing it is in its own helief J{oing against its own
immediate interest.!l, is at once heartening' and inspiring.
Pt'!rhaps, it may even prove to he what in Latin is
called auspicium me/ioris aevi.

Mahmoud FA W7.I Bey (Egypt): Althouf~h 1 enter­
tain sorne douhts that the matter IIpon whirh the Presi­
rIent has g-iven a rl1ling' was of a nature to makc it
suhject to a rlecision throllg'h a mere rllling h)' him,
[ dirl not want and [ thoug'ht it proper Ilot to challenge
his ruling-. This is in linc with the position of my
delegation taken today in favour of considering the
matter as procdural. ft is also in line with the position
taken hy my rlelcg'ation in connexion with the greatest
pO!lsible restriction of the exercise of the so-callerl rig'ht
of veto, aceording ta Article 27, paragraph 3 of the
Charter. This has heen and still is the position of
my delegation and my government.

Having said that, I leave it tn the President either
ta let me continue to explain my other vote in con­
nexion with the Ecuarlorcan rcsolution, or ta let me
makc my statcmcnt later when the President sees fit.

de fonr!, nlM!I ([ur ln Chnrte Olt ln section 1 de ln
Déc1nration dl' Snn-Frandsl'O 'lJréciscllt qu'unl' telle
qucstioll l'!lt ulle q\l('stion (Il' procédure.

T.a pllliti'll1l' dl'!! Etnts-l 1ni!! ('st de rl'!ltrrinclre l'u!!age
du veto l'n rlendant dnn!! toutt' la nlcsure rltl pnssibll',
par l'l'xelTlpll', \l"r le l'l'l'Our!! nltx: précédents olt II la
:-'Ilile d'acronis, Il' drlluaine (t'nrtion (ltl Consl'il de
srcuritr" dans Il''Iu('1 h' Vl'tn Itf' saurait s'nppHqllcl'. , .t'!I
Elats l'nis Ollt IIdopl(' t'f'\te politique ('n SlIrllHut fort
bir'u qlt'ils lilllilllicll!. n' faisall!, Irurs l'0ssihilitl's rie
re('Ourir ail v('\o. Ils ollt f'slilllé 'I"e Ir hon follrtillnlle­
ment dl' n IrJ.!:lnisalion dcs Nntiolls trnies importe plus
il la IOIl~It(, I~llr' III facltlté qlt'lI tOltt 'l1l'lIlhrc perlllllll("nt
du CO(Pwil d l'III nlvcr le fOlll'tÎollllClTlf'nt .Ir l'ct orgllnt'.

Aillsi 'lue .le l'ni dé jl' dit ail Mllut .Ie mOIl illtf'rVI'I1­
tioll, le" l'lll1"rq"!'l1re~ clc t'I\\,plirntillll ill\n~ le l'trsent
r'xt'l11plf' de la "rl:ll' dirlrl' par ln Charte, ;\ t'ellcolltre
rlc 1I0S prll!,r!'!! hltrrêl!l, 111' sollt (l'l'tel! Pli!! agréahle!l,
IIl:lÎS si lH 111" 11':l\1pliqllons pas l'c!te n\t:1e dnns lcs
ri rrnllsta 111'1''' :11'1 111'11f's, lHlllS IIC pliIl vnll~ pas espérer
'111(' les :Illtn's t'appli'll1t'rollt lorsqu'il Ill' SCrll pas dal1s
leur ilMr~1 l1c Il' fRire. ll:111~ l'étnl actuel dll momie,
il ('st f;l\:ilr. de SI' rClldre ('Ol11ptl' (\11(' le pouvoir illimité
du Vf'tll 1'1 dll !llluhle \'do 1111 Consl'ÎI de s('cllritr serait
dang'crf'ux P(l\ll' ia l'léruriié.

("'est 1"IlII'qlloi ma déUgatioll a ('stimé opportun de
dl:fillir sa positioll :1 t'éganl tic la t1édsiou présilll'Iltielle
('t d'exl'ost'r le;, raisolls qlli IIOUS {ont croire qlle le
Crms('il a hil.'l1 fail de maintt'Ilir cette décision.

LI.' 1'1l(.:SllIE;'\T (l''aduit rll! l'all,qlflis) : En ma qualité
dc n'l'fl:st'lIlant lhl RoyAli M I~-UNI, je tiens :\ tll'clarer
imlllc:t1iatt'l11enl que je 11\e rallie entièrement à l'opinion
r(llf.' II.' n'l'rcst'nl:\l11 des Etats-Ullis vient d'exposer si
n'Ill:Irqllahic'Illt'IIt. 11 l'st :1 la fnis réconfortant ct stimu­
1;\I1t de voir 1llH' ~r:\I\1I(' Pnissal1ce se plier spontané­
ment il Illl(' dédsion présidentil'l1l' concernant une ques­
tion tII.' veto, alors que, cc faisant, dIe agit, il son avis,
contre scs propres intérêts immédiats. Peut-être même
pOllrraÎt-oll dirt' que l'e fnit Im:sage 1tt1 avenir meïl­
Irur.

Mllhl11nutl FAw7.1 Hey (Egyptc) (tra~il4it de l'(ItI­

.'lIais) : JI.' Ile sllis pas convaincu que la question qui a
fail l'olljt't d'une ltécision présidentielle ait été en réa­
tif(: dl' nature :\ être résolue par une simple décision de
sa l'art; toutefois, j'ai estimé, et je continue il penser,
CJn'il ne convenait pas d'annuler la décision présiden­
tielte, cc qui est conforme à l'attitude adoptée au cours
cie la séance par ma délégation, dont l'opinion était que
la question doit être considérée comme une question de
prod'dure, ct qui est également conforme à la position
prise par ma délégation au sujet de la recommandation
tendant à restreindre le plus possible l'usage du pré­
tendu droit de veto prévu au paragraphe 3 de l'Ar­
ticle 27 de la Chare. Telle a été et telle restera la
position de mon gouvernement,

Après avoir formulé ces remarques, je laisse au
Président le soin de décider si je puis expliquer main­
tenant mon autre vote sur le projet de résolution de
t'Equateur, ou si je dois attendre le moment qu'il
jugera lui-même opportun.
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The PRESIDENT: 1 think it \\'ould no\\' be in arder
for :my representative who sa wishes ta make any
comments that he ma)' desire ta make on my ruling.
\\11cn that has been donc. 1 think it would also he in
order for any representaÜve who sa wishes to e.-eplain
his vote on the Ecuadorean draft resolution.

])oes any representative wish ta comment on my
ruling-? 1f not, the representative of Egypt will give
an explanation of his vote on the Ecuadorean draft
resolution.

Mahnwl1d FA\\·?] Hry (Egypt): \\ïth regard ta the
resolution whkh the Council adopted today upon the
proposaI of the reprcsentative of Ecuador. 1 voted
against Ihe oper:ltive part. which is composed of sec­
tions ta) and (b). 1 pleaded several times with the
rcpresentative of Ecuador ta agree to have separate
votes taken on the two parts of the operative portion
of the resolution. Had he heeded my request, 1
would still h:wC:' voted agctÏnst section (a) of the opera­
tive part, and 1 shou1d have abstained on section (b).

l ahst<lined on the resolution as a ",hale in view of
conflictin~' consiclerations and in deferenee ta what
appearrd'later to he the preponderant opinion in the
COlmeil and. lasth'. in view of the consideration that
in the opinion oi my delegation. and spealdng in tenns
Qf the Charter. the Council cannot. even if it sa desires.
rclinquish ior· even one day-even for one hour-itS
responsibilitics undcr the Charter of t'he rnited
Nations.

1 am sure we alI ~<TTee that the Council can take up
ane\\' th(' matter to which section (a) of the operative
part of the E,uadorean resolution refers, even if it
does so hefore the date specified. name1y, 15 November
1950. T repeat that in my understanding, and also in
the light of sorne oi the explanations given yesterday,
the Council ,.an at auy moment, ar,d in spite of the
rcsolution adopted today. take up the matter referred
to in section (a) of the operative part of the resolu­
tion. The CounciI. of course, can even reverse this
Tesolution or can modif}' it.

1 think that this explains my vote adequately. 1
maintain that it is always open to the Council to take
up the matter. even hefore 15 Kovember, if it con­
siders that ta he necessary and proper,

MI'. CHAF\'EL (France) (translatcd tram French) :
At the close of this discussion my delegation thinks fit
to indicate that it bas fOl:9wed it quite objectively.
The French Government did not take part in drafting
the Cairo Declaration of 26 Kovember ]943 nor was
it representeà at Potsdam on 26 June 1945. 50 far as
it is concerned. the problem of the disposaI of Formosa
is thererore open and remains to be decided solely by
the future peace treaty. "VVith regard to the title of
the item on our agenda. l must add that my govern­
ment i" in no wav convinced that there has been an
invasion of Taiwân (Fonnosa). The information at
its disposa] leads it ta believe that there has not been
any.

Finally, m)' government has not recognized the
Govemment of the People's Republic of China.

Il

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je pense que,
si les représentants veulent présenter des observations
au sujet de ma décision, c'est maintenant qu'ils de­
vraient le faire. Ensuite, ceux qui le désirent pour­
raient donner des explications de vote sur le projet de
résolution de l'Equateur.

Quelqu'un désire-toit faire des remarques au sujet de
ma décision? Sinon, le représentant de l'Egypte clonne­
ra une explication de son vote sur le projet de rêsolu­
tion de l'Equateur.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (traduit de l'an­
{lIais): J'ai voté contre le dispositif du projet de
résoluti(lO présenté par le représentant de l'Equateur
et que le Conseil a adopté aujourd'hui. Ce dispositif
comporte deux alinéas, à savoir a et b. J'ai demandé
à plusieurs reprises au représentant de l'Equateur
d'accepter que les deux alinéas de ce dispositif soient
mis aux voix séparément. S'il avait donné satisfaction
à ma demande. j'aurais voté contre l'alinéa a, mais je
me serais abstenu lors du vote sur l'alinéa b.

Te me suis abstenu lors du vote sur l'ensemble de
la "résolution pour des raisons d'ordres divers et par
déférence pour l'opinion qui s'est révélée comme celle
de la majorité des membres du Conseil; je me suis
abstenu, ènfin. parce que, de l'avis de ma délégation,
et pour reprendre les termes de la Charte, le Conseil
ne peut pas, même s'il le désire, faire abandon, ne
serait-ce que pour un jour ou même pour une heure,
des responsabilités qui lui incombent aux tennes de la
Charte des Nations Unies.

Je suis sûr que tous les représentants estiment,
comme moi, que le Conseil peut se saisir à nouveau de
la question traitée à l'alinéa a du dispositif du projet de
résolution de l'Equateur, même avant la date men­
tionnée. à savoir le 15 novembre. Je répète qu'à mon
avis, et aussi selon. certaines des explications données
hier. le Conseil peut à tout moment, en dépit de la
résolution adoptée aujourd'hui, reprendre la question
qui fait l'objet de l'alinéa a du dispositif de la résolu­
tion. Le Conseil peut même. naturellement, modifier
cette résolution ou prendre une décision contraire à
celle qui a été adoptée.

Je pense que ces explications de mon vote sont suffi­
santes. Je maintiens que le Conseil est toujours libre
de reprendre la question. même avant le 15 novembre,
s'il estime que cela est nécessaire et opportun.

M. CH~.L'VEL (Fmnce): Au terme de ce débat, je
crois utile de marquer que ma délégation l'a suivi avec
une grande objectivité. Le Gouvernement français, en
effet. n'a pas participé à la Déclaration du Caire du
26 novembre 1943 et il n'était pas présent à Potsdam le
2G juin] 945. Le problème de la dévolution de Formose
est donc pour lui entièrement ouvert et entièrement à
régler par le futur traité de paix. J'ajoute, quant aU
libellé du point inscrit à notre ordre du jour, que mon
gouvernement n'est aucunement convaincu qu'il y ait
invasion de Taïwan (Formose). Les renseignements
dont il dispose l'inclinent à penser qu'il n'yen a point.

Enfin. mon gouvernement n'a pas reconnu le Gou­
vernement de la République populaire de Chine.



The French delegation therefore entertained serious
doubts as to the competence of the complainant and
as to the reality of the grounds for complaint. It
bowed, however, to the stand taken by the United
States Government, which had been directly and speci­
fically implicated by the Peiping Authorities and which
regarding the complaint made by these authorities had
declared that it favoured consideration of the case of
Formosa by the United Nations and was prepared to
accept a thorough investigation either here or on the
spot. Later the United States delegation voted for the
inclusion of the complaint in the Council's agenda.

More recently, the Council has heen seized of several
drafts. Two questions arose in that connexion. The
first was whether the question of Formosa would be
considered by the Council now or later. The reason we
were given for delaying its consideration was that the
Assembly was seized of the same question. The fact
that the Assembly is seized of a question does not
appear to he sufficient reason for the Council not to he
seized of it. Moreover, if the matter is considered
urgent, there is certainly no reason for the Council not
to he seized of it.

However, there was no reason for the French dele­
gation to consider that the matter was urgent. Up to
now there was in fact, 1 repeat, no reason to declare
that there had been an "armed invasion" of the Island
of Taiwan (Formosa). 1t still remains to he proved
there there has been such an invasion.

The French delegation therefore had no views as to
the desirability of considering the complaint of armed
invasion of the Island of Taiwan (Formosa), either
now or later.

The second question concerned the invitation to be
extended to a representative of the Peiping Authorities.

The French delegation is in favour of sending an
invitation to the Government of the People's Republic
of China to send a representative to the Security
Cou!1cil's discussions on the complaint of armed inva­
sion of Formosa by the United States forces, brought
by that government.

The French delegation considers that no doubt
existed regarding the admissibility of that complaint.
From the moment, however, that the Council decided
to consider, not a matter concerning Formosa and
China, but a complaint regarding Formosa submitted
by the Peiping Authorities, it is natural that a repre­
sentative of those authorities should be permitted to
expound that complaint to the Council. It is also
natural that he should be given the opportunity to reply
to the questions which the Council may deem it appro­
priate to put to him on the subject introduced by the
authorities he represents.

Finally, if it is agreed that anyone, including the
complainant, may raise objections to the results of the
inquiry, it is natural that the complainant should be
granted a hearing, not only in connexion with the re­
sults of the inquiry, but also regarding the conditions
in which the inquiry should he undertaken and carried
out.

In view of the fact that no provision of the Charter
or of the Council's rules of procedure applies speci-
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La délégation franCjaise avait donc des doutes sérieux
quant à la qualité du plaignant comme à l'existence
d'un sujet de plainte. Elle s'est cependant inclinée
devant la position prise par le Gouvernement des Etats­
Unis, directement et nommément mis en cause par les
authorités de Peïping et qui, se référant à la plainte
formulée par ces autorités, s'est déclaré favorable à
l'examen du cas de Formose par les Nations Unies et
prêt à accepter une enquête approfondie soit ici soit
sur place. Plus tard, la délégation des Etats-Unis devait
voter pour l'inscription de la plainte à l'ordre du jour
de notre Conseil.

Plus récemment, le Conseil s'est trouvé saisi de
divers projets. Deux questions du fait de ces projets
se trouvaient posées: la première était de savoir si
l'affaire de Formose serait examinée par le Conseil
maintenant ou plus tard. La raison qui nous était don­
née de retarder l'examen était que l'Assemblée est
saisie de la même affaire. Le fait que l'Assemblée est
saisie d'une affaire ne parait pas une raison suffisante
pour que le Conseil s'en dessaisisse. Et si l'affaire est
considérée comme urgente, il n'y a évidemment pas
lieu pour le Conseil de s'en dessaisir.

Cependant, rien ne permettait à la délégation fran­
ejaise de penser que l'affaire fût urgente. Rien, en fait,
je le répète, ne permet d'affirmer jusqu'à présent qu'il
y ait "invasion armée" de l'île de Taiwan (Formose).
L'existence de cette invasion est entièrement à démon­
trer.

La délégation française n'avait donc pas d'opinion
sur l'opportunité d'examiner maintenant ou plus tard
la plainte pour invasion armée de l'île de Taiwan
(Formose).

La seconde question avait tràit à l'invitation à adres­
ser à un représentant des autorités de Peiping.

La délégation française est favorable à l'envoi au
Gouvernement de la République populaire de Chine
d'une invitation à se faire représenter aux débats du
Conseil de sécurité relatifs à la plainte formulée par ce
gouvernement au sujet d'une invasion armée de For­
mose par les forces des Etats-Unis.

La délégation française estime en effet que la receva­
bilité de la plainte était indiscutable mais que, dès lors
que le Conseil a décidé d'examiner, non pas une ques­
tion intéressant Formose et la Chine mais une plainte
concernant Formose, présentée par les autorités de
Peïping, il est normal qu'un représentant de ces auto­
rités soit admis à exposer cette plainte audit Conseil,
il est normal aussi qu'il soit mis en mesure de répondre
aux questions que ce dernier jugerait utile de lui poser
sur le sujet introduit par ses mandants.

Il est normal, enfin, si l'on admet que les résultats
de l'enquête puissent être opposables à tous, y compris
le plaignant, que le plaignant soit admis à se faire
entendre, non pas seulement sur les résultats de l'en­
quête, mais sur les conditions dans lesquelles elle doit
être entreprise et conduite.

En l'absence d'Une disposition de la Charte, ou du
règlement intérieur du Conseil, qui s'applique spéci-
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fically to this case, my delegation considers that rule 39
of the Council's rules provides the necessary legal basis
for such an invitation. Moreover, it feels that the par­
ticipation of the representative of the Government of
the People's Republic of China in the Council's dis­
cussions should be subject to the conditions prescribed
in Article 32 of the Charter, that is, it should be with­
out right to vote and only during the discussion on
the complaint of that government regarding armed in­
vasion of Formosa.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated tram Russian): The USSR delegation is
not entirely satisfied with the decision taken on the
Ecuadorean delegation's proposaI, having regard to the
fact that consideration of the question of armed in­
vasion of Taiwan is thereby delayed for a considerable
period.

As the Security Council is aware, the USSR dele­
gation made every effort to ensure a satisfactory solu­
tion of the question of inviting a representative of the
People's Republic of China and to ensure that the
Council took the just decision in issuing an immediate
invitation to a representative of the People's Republic
of China so that the latter might be given a hearing at
the meetings of the Security Couneil when the question
of armed invasion of Taiwan was considered.

When, however, the resolution introduced by the
USSR delegation [Sj1732] proposing the immediate
invitation of a representative of the People's Republic
of China was twice rejected [SOSth meeting], the
USSR delegation thought it desirable to vote in favour
of the Ecuadorean draft resolution, which provides for
the invitation of a representative of the People's Re­
public of China to the meeting of 15 November 1950
and to meetings held after that date when the question
of armed invasion of Taiwan is discussed. It did so
with particular regard to the fact that that decision
was adopted by seven votes, and that its adoption thus
to a large extent depended upon the vote of the USSR
delegation, which felt it necessary under the circum­
stances, to support and vote for this proposaI, in order
to ensure that the representative of the legal Govern­
ment of the People's Republic of China should have
an opportunity of attending meetings of the S~curity

Council at which the question of armed invasion of
Taiwan is discussed; that question, as you know, was
referred to the Security Couneil by the Central Gov­
ernment of the People's Republic of China.

As regard the very lengthy statement made here by
the United States representative today, the USSR dele­
gation is of the view that the United States represen­
tative's statement went far beyond the question under
discussion here today.

ln view of this, the delegation of the Soviet Union
reserves the right to express its views on the United
States representative's statement after it has had an
opportunity of studying it more thoroughly in the
verbatim record of the Security Council.
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fiquement à ce cas, il apparaît à ma délégation que
l'article 39 du règlement intérieur du Conseil offre la
base juridique nécessaire pour fonder une telle invi­
tation. Il lui paraît, d'autre part, que la participation
du représentant du Gouvernement de la République
populaire de Chine aux débats du Conseil devrait être
soumise aux conditions fixées par l'Article 32 de la
Charte, c'est-à-dire sans droit de vote. et seulement
pendant les débats relatifs à la plainte formulée par ce
gouvernement concernant une invasion armée de For­
mose.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes
soviétiques) (traduit du russe): La délégation de
l'URSS n'est pas entièrement satisfaite de la décision
prise à propos du projet de la délégation de l'Equateur,
car cette décision diffère pour quelque temps l'examen
de la question de l'invasion armée de Taïwan.

Comme le Conseil de sécurité le sait, la délégation de
l'URSS a déployé tous ses efforts pour obtenir une
solution positive de cette question et pour faire adopter
une résolution conforme à la justice, c'est-à-dire une
résolution qui aurait eu pour conséquence l'envoi
d'une invitation immédiate au représentant de la Répu­
blique populaire de Chine afin de permettre à ce repré­
sentant de se faire entendre au Conseil de sécurité lors
de l'examen de la question de l'invasion armée de l'île
de Taïwan.

Par deux fois, le projet de résolution déposé par
la délégation de l'URSS [S/1732] et tendant à
l'envoi d'Une invitation immédiate au représentant de la
République populaire de Chine a été rejeté [SOSème
séance]. Ma délégation a estimé néanmoins devoir vdter
en faveur du projet de résolution de l'Equateur qui
prévoyait que le représentant de la République popu­
laire de Chine serait invité à la séance du 15 novembre
1950 et aux séances ultérieures au cours desquelles la
question de l'invasion armée de Taïwan serait exami­
née. Elle l'a fait également parce que cette décision a
été adoptée par sept voix et que son adoption dépen­
dait donc en grande partie de la façon dont la déléga­
tion de l'Union soviétique aurait voté. Ma délégation,
dans les circonstances actuelles, a estimé qu'il était
indispensable d'appuyer cette proposition et de voter
en sa faveur afin que le représentant légitime du Gou­
vernement de la République populaire de Chine ait la
possibilité d'assister aux séances au cours desquelles le
Conseil de sécurité examinerait la question de l'inva­
sion armée de Taiwan, question qui. comme on le sait,
a été soumise au Conseil de sécurité par le Gouverne­
ment central du peuple de la République populaire de
Chine.

Quant à la fort longue déclaration qu'a faite, à la
présente séance, le représentant des Etats-Unis, la
délégation de l'Union soviétique estime que ce repré­
sentant a dépassé de beaucoup les limites de la question
que le Conseil discute aujourd'hui.

Aussi la délégation de l'Union soviétique se réserve­
t-elle le droit d'exposer son point de vue au sujet de
cette déclaration du représentant des Etats-Unis lors­
qu'elle aura eu le temps d'étudier cette déclaration plus
en détail en utilisant les comptes rendus du Conseil de
sécurité.



.
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Mr. GROSS (United States of America) : In the light
of the comment by the representative of the Soviet
Union that any remarks of mine may have been out­
side the framework of the problem which is under
discussion here, 1 deem it appropriate to say simply
that the United States position is b?sed upon what
we consider to be the application of the law of the
Charter which has been developed in the present in­
stance, as we understand it.

Of course we consider that any interpretation regard­
ing the power or responsibility in respect of voting in
the Security Council applies equally to aIl permanent
members of the Council or it applies to none. 1 wanted
to make that statement so as to leave no doubt in
anyone's mind regarding the significance of the state­
ment which 1 made earlier.

The PRESIDENT: If there are no other speakers, 1
shaH attempt to explain the vote of the United King­
dom delegation.

As the Council knows, the delegation of the UNITED
KINGDOM, for its part, would have greatly preferred
the acceptance by the Council of the Soviet Union
draft resolution, which simply invited the representa­
tives of the Chinese People's Republic to attend the
debates of the Council on this question. However,
that draft resolution was not accepted. It was only
when it was defe<:.ted that my delegation decided to
vote for the Ecuadorean resolution, which, admirable
though it is in many ways, was from our point of view
certainly second best. We also voted for it chiefly be­
cause it does contain a definite invitation to the Central
People's Government to send a representative at a
certain time.

1 might say that in the view of my delegation we
interpret the Security Council resolution as meaning
that the Security Council is bound to invite the repre­
sentative of the Central People's Government of the

People's Republic of China to comL to New York and
take part in the debates of the Security Council at
any time after 15 November 1950; Wc also believe that
the President of the Security Council is morally bound

to summon a meeting very soon after that date in
order to consider this matter. On the other hand, we
do not fully share what we understood to be the view
of the Egyptian delegation: that the Council can now
and at any time before 15 November 1950 reconsider
this matter. We believe that, since the Security Council
has adopted the Ectladorean resolution, it could only
reconsider the matter had it decided' to reject that
resolution, and 1 think that in the circumstances this is
highly unlike1y in view of the fact that the necessary
seven votes would not be forthcoming. That is all 1
wish to state in connexion with the United Kingdom
delegation's attitude.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypt) : 1 do not think there
is any difference at all between the view of the Presi­

dent and my own in connexion with the right of the
Council to take this matter up before 15 November
1950. The President expressed it in one way, and 1
expressed it in another way; but 1 am sure we are in
agreement on the acceptable meaning.

M. GROSS (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de

l'anglais) : A la suite des observations du représentant
de l'Union soviétique, desquelles il ressort que toutes
les remarques que j'ai formulées auraient été étran­
gères au problème en cours d'examen, j'ai pensé qu'il
serait opportun de préciser simplement que l'attitude
des Etats-Unis est fondée sur ce que nous considérons
comme l'application de la règle édictée par la Charte,
telle qu'elle vient. à notre avis, d'être interprétée aU
cours de nos débats d'aujourd'hui.

Nous estimons. bien entendu, que toute interpréta­
tion des pouvoirs ou des obligations en matière de vote
aU sein du Conseil de sécurité doit s'apliquer sans
distinction à tous les membres permanents; sinon, elle
ne doit s'appliquer à aucun. Je tenais à préciser ce
point afin de ne laisser persister aucun doute quant au
sens de ma déclaration antérieure.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : S'il n'y a pas
d'autre orateur qui veuille prendre la parole, je me

propose d'essayer d'expliquer le vote de la délégation

du Royaume-Uni.

La délégation du ROYAUME-UNI, comme le Conseil
le sait, aurait de loin préféré que le Conseil acceptât
le projet de résolution de l'URSS, qui se borne à invi­
ter les représentants de la République populaire de
Chine à assister aux débats relatifs à cette question.
Or, ce projet n'a pas été adopté. C'est seulement à la
suite du rejet de cette proposition que la délégation du
Royaume-Uni a décidé de voter en faveur du projet
de résolution de l'Equateur qui. quelque remarquable
qu'il soit à maints égards, n'est certainement qu'un
pis-aller à notre avis. Nous avons, d'ailleurs, voté en
faveur de ce projet surtout parce qu'il prévoit nette­
ment que l'on invitera, à un certain moment, le Gou­
vernement central de la République populaire à envoyer

un représentant.

Je pourrais ajouter que ma délégation interprète la
résolution du Conseil comme signifiant que le Conseil
s'engage à inviter le représentant du Gouvernement
central du peuple de la République populaire de Chine
à venir à New-York pour prendre part aux discussions
qui auront lieu au Conseil après le 15 novembre 1950.

Nous estimons également que le Conseil est morale­

ment tenu de se réunir sans tarder après cette date
afin d'examiner la question. Par contre, nous ne par­
tageons pas complètement ce que nous croyons être le
point de vue de la délégation de l'Egypte, à savoir que
le Conseil peut, s'il l'entend ainsi, examiner la question
dès maintenant ou n'importe quel jour avant le 15 no­
vembre 1950. Etant donné que le Conseil a adopté le
projet de résolution de l'Equateur, nous pensons qu'il
ne pourrait procéder ainsi qu'en remettant en question

cette résolution. Dans l'état actuel des choses, je con­
sidère que cela est extrêmement improbable du fait que
le Conseil ne disposerait pas d'une majorité de sept
votes affirmatifs. C'est tout ce que j'avais à dire au
sujet de l'attitude de la délégation du Royaume-Uni.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (traduit de l'an­

glais) : A mon avis, il n'existe aucune divergence entre
l'opinion du Président et la mienne propre au sujet du

droit qu'a le Conseil d'examiner cette question avant
le 15 novembre 1950. Le Président s'est exprimé en
certains termes, j'en ai employé d'autres. Je suis sûr
pourtant que nous sommes d'accord.
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The PRESIDENT: That is probably true. It is evident
that the Council cannot proceed any further with re­
gard to item 2 on its agenda. The question arises,
therefore, whether the representatives at this time wish
to proceed to item 3 on the Couneil's agenda.

Ml'. MALIK (Union of Soviet SoeiaIist Republics)
(translated from Russian) : If l have understood you
correctly in translation, Ml'. President, you began by
saying that we can obviously not take up the discussion
of item 3 of our agenda at this time. This statement
is somewhat strange and l can see no grounds for it.
Why can we not? It is now 4.25 p.m. We can go on
working till at least 5.30 p.m. as we started our meet­
ing half an hour earlier. l consider that we can and
must take up the consideration of the next question.
As l pointed out, at our last meeting, new facts regard­
ing this question and fresh information on the con­
tinued barbarous bombings of the peaceful population
and populated areas in Korea by the United States Air
Force have come to light. This is an urgent question.
It is a matter of the life or death of hundreds of
thousands of people. There is therefore no justifica­
tion for again postponing and prolonging its considera­
tion, as was done at one of our former meetings.

In view of this, and as we still have time, the USSR
delegation urges the Security Council to continue its
work and to proceed to the consideration of item 3
of the agenda.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypt) : 1 have no contempt
whatsoever for the sIightest suffering of the smallest
human being on earth. But ii; is abundantly clear that,
if the Couneil proceeds to ta:œ up item 3 on its agenda
now, it could never reach the end of its consideration
of this matter or take a decision on it today. In addi­
tion, l should Iike to point out that we have been work­
ing here since this morning, and l venture to say that
we worked long before coming here. We worked in
between the two meetings. May l add that a plenary
meeting of the General Assembly is now taking place
which most OF us, if not aIl, are very anxious to attend.

With aIl due respect to the argument advanced by
the representative of the Soviet Union, l venture to
submit that the Couneil should adjourn this meeting
and meet again at the earliest possible date. l shall
certainly agree to that procedure.

The PRESIDENT: A motion of adjournment has been
made and must be decided without a debate. We shall
now vote on the motion to adjourn.

A vote was taken by show of hands, as follows:

In favour: China, Cuba, Ecuador, Egypt, France,
India, Norway, United Kingdom of Grer:t Britain and
Northern Ireland.

Against: Union of Soviet Socialist Republics.

Abstaining: United States of America, Yugoslavia.
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Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Cela corres­
pond très probablement à la vérité. Il est évident que
le Conseil ne peut continuer à étudier le point 2 de son
ordre du jour. La question qui se pose est donc de
savoir si les représentants désirent passer maintenant
au point 3 de l'ordre du jour du Conseil.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe) : Si j'ai bien suivi à l'inter~

prétation ce que le Président vient de dire, il a com­
mencé par dire qu'il semblait qu'à l'heure actuelle noUS
ne pouvions pas passer à l'examen du point 3 de l'ordre
Ju jour. Cette déclaration est quelque peu bizarre. Je
ne vois pas sur quoi elle se fonde. Pourquoi cela serait­
il i~ <Jossible? Il est 16 h. 25. Nous avons commencé
la séance plus tôt mais nous pouvons travailler jusqu'à
17 h 30 au moins. A mon avis, nous pouvons et nous
devons passer. à l'examen de cette question. Comme je
l'ai fait remarquer à la séance précédente, de nouveaux
faits ont été portés à notre connaissance au sujet de
cette question, de nouvelles communications nous ont
été adressées au sujet des bombardements barbares
auxquels l'aviation des Etats-Unis continue de sou­
mettre la population civile et les localités pacifiques de
la Corée. Cette question est urgente; elle concerne la
vie ou la mo.. ~· de centaines, de milliers de gens. Aussi
n'y a-t-il aucune raison de différer l'examen de cette
question comme on l'a fait à l'une des séances précé­
dentes.

Pour ces raisons, et étant donné que nous disposons
encore du temps suffisant, la délégation de l'Union
soviétique insiste pour que le Conseil de sécurité pour­
suive ses travaux et passe à l'examen du point 3 de
l'ordre du jour.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (traduit de l'an­
glais) : Je ne méprise nullement la moindre souffrance
du plus humble des êtres humains. Mais il est évident
que, si le Conseil entamait le point 3 de son ordre du
jour, il ne saurait en finir aujourd'hui avec l'examen
de ce problème et prendre une décision à son sujet.
Je voudrais ajouter que nous travaillons ici depuis ce
matin et je me permettrai de dire que nous avons beau­
coup travaillé avant de venir ici. Nous avons travaillé
entre les deux séances. Enfin, une séance plénière de
l'Assemblée générale, à laquelle la plupart d'entre nous
et peut-être tous les membres du Conseil voudraient
assister, est en cours à l'heure actuelle.

Avec tout le respect que je dois aux arguments avan­
cés par le représentant de l'Union soviétique, je me
permets de proposer au Conseil de lever la séance et
de nous réunir de nouveau aussitôt que possible.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Une motion
d'ajournement a été proposée et doit être mise aux
voix sans discussion.

Il est procédé au vote à main levée.

Votent pour: Chine, Cuba, Equateur, Egypte,
France, Inde, Norvège, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord.

Vote contre: l'Union des Républiques socialistes
soviétiques.

S'abstiennent: Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie.

r­
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The PRESIDENT: The motion for adjournment is
adopted by eight votes in favour, one against and two
abstentions. We shan therefore now adjourn. The only
question is: until when shan we adjourn?

As you know, there will be a new President of the
Security Council on Monday. If it is the desire of
the Council to meet tomorrow and if the Secretariat
can arrange it, we could meet tomorrow. The Secre­
tariat informs me that there are two meetings of the
First Committee tomorrow and that we could not meet.
1 suppose that we will not meet on Sunday. 1 should
like to rectify my previous statement. The Secretariat
did not say of course that we could not meet; every­
thing is possible. If we are going to meet tomorrow,
it would have to be after some discussion with the
Chairman of the First Committee.

Mr. MALiK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated trom Russian) : ln view of the importance
and urgency of this question and of its very great
human significance, the USSR delegation is of the
opinion that the Security Council should consider it at
the earliest possible moment.

The USSR delegation regards the Security Council's
decision to adjourn today as unjust and illegal.

ln the interests of so vital and human a cause it
would have been possible to work for another hour or
perhaps another two hours, and 1 feel sure that an
extra hour's work today wouId have had no effects on
the precious health of members of the Security Coundl,
inc1uding the representative of Egypt.

ln view of this, the USSR delegation urges that a
meeting of the Security Council should be held to­
morrow morning or, at the latest, tomorrow afternoon.

The PRESIDENT: Although it is technically difficult,
it may be possible ta meet tomorrow. The Secretariat
would have considerable difficulty in organizing the
meeting. If the meeting is to take place, it would, of
course, have to take place at Lake Success. In those
circumstances and with knowledge of the difriculties,
1 must put ta the Council now the following question:
Does it decide to meet tomorrow morning?

The Secretariat now points out that not only the
First Committee but the A.d Hoc Political Committee
is going ta meet tomorrow morning. However, if in
the face of aIl these difficulties the Council definitely
decides to meet tomorrow morning, we would have to
do our best. The question is: Do they wish to meet
tomorrow morning?

Mahmoud FAWZI Bey (Egypt): ln order to know
how to cast my vote on this matter of meeting to­
morrow or ta express my opinion, 1 must be sure that
we would not meet concurrently with any of the two
political Committees, the First Committee and the

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Par 8 voix
contre une, avec 2 abstentions, la motion d'ajourne­
ment est adoptée. Nous allons donc lever la séance. La
seule question est de savoir quand nous nous réunirons
de nouveau.

Comme vous le savez, un nouveau Président du
Conseil de sécurité entrera en fonction lundi prochain.
Si le Conseil de sécurité le désirc, et si le Secrétariat
peut prendre les dispositions nécessaires, notre pro­
chaine réunion pourrait avoir lieu demain. Le Secré-

1 tariat me fait savoir qu'il y a demain deux séances dc
la Première Commission et que nous ne pourrions pas
nous réunir. Je suppose que nous ne nous réunirons
pas dimanche. Je voudrais rectifier ce que je viens de
dire. Evidemment, le Secrétariat n'a pas dit que nous
ne pourrions pas nous réunir; rien n'est impossible.
Cependant, si nous devons tenir séance demain il fau­
dra au préalable conférer avec le Président de la Pre­
mière Commission.

M. MALIK (Union des RépuL:Jques socialistes sovié­
tiques) (traduit dll rllsse) : En raison de l'importance
et de l'urgence de cette question, en raison de sa pro­
fonde signification du point de vue humain, la délé­
gation de l'Union soviétique estime que le Conseil de
:iécurité doit l'examiner le plus rapidement possible.

La délégation de l'Union soviétique considère que la
décision d'ajournement adoptée par le Conseil de sécu­
rité est contraire au règlement et à la justice.

On aurait pu consacrer encore une heure, ou peut­
être deux, à un problème si sérieux et si impor­
tant du point de vue humain. Je suis per~""dé d'ailleurs
qu'une heure de travail de plus n'aurait produit aucun
effet sur la précieuse santé des membres du Conseil de
sécurité, et notamment sur la santé du représentant de
l'Egypte.

Pour ces raisons, la délégation de l'Union soviétique
insiste pour que le Conseil de sécurité se réunisse
demain matin ou, au plus tard, demain dans l'après­
midi.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Bien que ce
soit difficile, du point de vue technique. il ne nous est
peut-être pas impossible de nous réunir demain. Je
crois qu'il sera très difficile au Secrétariat d'organiser
cette séance. Si nous nous réunissons, la séance devra
évidemment se tenir à Lake Success. Dans ces circons­
tances, et sans rien cacher des difficultés qui se pré­
sentent, je dois maintenant demander au Conseil s'il
décide de se réunir demain matin.

Le Secrétariat me fait savoir que non seulement la
Première Commission mais aussi la Commission poli­
tique spéciale vont se réunir demain matin. Cependant,
si, malgré toutes ces difficultés, le Conseil insiste pour
se réunir demain matin, nous ferons de notre mieux.
La question est de savoir si le Conseil désire se réunir
demain matin.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (traduit de l'an­
glais) : Afin de savoir dans quel sens je dois voter au
sujet de cette réunion de demain matin et pour pouvoir
exprimer mon opinion, je voudrais être sûr que noUS
ne nous réunirons pas en même temps que l'une des
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Ad Hoc Political Committee. 1 be1ieve that a1l of us
here work on those Committees. .

1 am willing to meet in order to satisfy not only the
representative of the Soviet Union but myself, and
1 believe everyone here takes his work seriously. We
all do take it, 1 am sure, very seriously indeed. 1 am
willing to meet even in the evening at late hours, so
long as this is humanly possible.

The PRESIDENT: The position is that the First Com­
mittee is meeting tomorrow moming, and 1 very much
doubt whether at this late hour we could persuade the
Chairman of the First Committee to cancel his meeting,
more especialll since he is about to attack the problem
of Korea, WhlCh is a matter which it is suggested we
attaclc here. 1 think myself it is very doubtful whether
we could meet tomorrow morning in the circumstances,
but it is for the Council to decide.

We shaU now vote on whether to meet tomorrow
morning.

A vote m'JJ' taken by show of 1umds, as foUO'Ws:

ln favou,.: Union of Soviet Socialist Republics.

Against: China, Ecoador, Egypt, India, United
States of America.

Abstaining: Cuba, France, Norway, United King­
dom of Great Britain and Northern Ireland, Yugo­
slavia.

The P,.oposal was rejected by 5 votes to 1, witn 5
abstentions.

The PRESIDENT: The proposai is lost. There was one
vote in favour, five against and five abstentions.

1 think, perhaps having decided that, we ought to
put the further question to the vote, since the repre­
sentative of the Soviet Union is very keen on having
a meeting tomorrow, namely, would the Council wish
to meet tomorrow afternoon? 1 understand it is not
quite clear as yet whether the First Committee is meet­
ing tomorrow afternoon or not. However, if they are
not meeting, 1 suppose it would he possible for us to
have a meeting then at Lake Success.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(traftSlated from Russian): If there is no objection,
we could decide this without taking a vote.

The PRESIDENT: Does any member of the Council
have any objection? As there appears to he no objec­
tion, we shall meet tomorrow afternoon at Lake Suc­
cess at 3 p.m.

The meeting rose at 4.45 p.m.
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deux commissions politiques - c'est-à-dire la Première
Commission et la Commission politique spéciale. Je
crois que nous prenons tous part aux travaux de ces
commissions.

Je suis tout prêt à tenir séance pour donner satis­
faction non seulement au représentant de l'Union sovié­
tique, mais aussi à moi-même..et à tous ceux qui
prennent leur travail au sérieux, ce qui est certainement
le cas de tous les membres du Conseil. Je suis prêt à
tenir séance même tard dans la soirée, si cela est
humainement possible.

Le PRÉSIDENT (traduit de f anglais): La situation
est la suivante: la Première Commission se réunit de­
main matin et je crains qu'il ne soit trop tard pour
obtenir de son Président qu'il annule la séance, étant
donné surtout que la Commission doit entamer demain
la discussion du problème de Corée. C'est le problème
que l'on nous propose d'examiner ici. Dans ces condi­
tions, je doute fort que nous puissions nous réunir
demain matin, mais c'est au Conseil qu'il appartient de
prendre une décision.

Nous allons voter maintenant sur la question de
savoir si nous nous réunirons demain matin.

Il est procédé au vote à main levée.

Vote pour: l'Union des Républiques socialistes sovié­
tiques.

Votent contre: Chine, Equateur, Egypte, Inde,
Etats-Unis d'Amérique.

S'abstiennent: Cuba, France, Norvège, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Yougo­
slawe.

Par 5 voix contre une, avec 5 abstentions, la pro­
position est rejetée.

Le PRÉSIDENT (traduit de ranglais) : La proposition
est rejetée. Il y a eu une voix pour, 5 voix contre et
5 abstentions.

Etant donné que le représentant de l'URSS tient
beaucoup à ce que le Conseil se réunisse demain, il me
semble, à la suite du vote qui vient d'avoir lieu, que
nous devrions voter sur l'autre proposition, qui prévoit
une séance du Conseil demain après-midi. Si je suis
bien informé, on ne sait pas encore si la Première Com­
mission se réunira ou non demain après-midi; toutefois,
si elle ne se réunit pas, il serait possible que le Conseil
tienne une séance à Lake Success.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe) : S'il n'y a pas d'objections
nous pourrons adopter sans vote cette proposition.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Y a-t-il des
objections? Puisqu'il ne semble pas y en avoir, le Con­
seil se réunira demain après-midi à 15 heures, à Lake
Success.

La séance est levée à 16 h. 45.


